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A nos lecteurs, à nos amis. 
Au seuil de l'an nouveau, nous sommes heureux de nous associer au cordial 

élan de sympathii; qu'il est de tradition do so témoignor entre amis, pour 
exprimer à nos lecteurs et notre gratitude et nos souhaits. 

Nous les remercions de cœur do rintérôl bienveillant et du généreux appui 
qu'ils ont prodigués à notre modeste publication. 

Nous nous soraines efforcés sans doute, de faire avant tout, œuvre essentielle­
ment pratique cl utilitaire. A côté d'études ayant trait spécialement au droit pénal 
devant les juridictions du pul ic , nous avons régulièrement répondu à toutes les 
questions d'application courante qui nous ont été soumises. Nous avons publié 
toutes les lois, tous les arrêtés et circulaires dont la coiiuaissaiicc est indispen­
sable aux fonclionnaires de la police, et ce, d'une façon méthodique, afin d'en 
faciliter la ccidificalion. Enfin, nous nous sommes vivement intéressés à cette 
question des pensions de retraito des fonclionnaires de la police dont la solution 
si vivement désirée depuis longtemps se heui'te encore à une hostilité dont on iio 
peut expliquer l'irréductible persistance en dehors de vains et faux prétextes 
d'économie. Sera-t-il donc admis que la justice et la vérité perdront éternelle­
ment leurs droits au regai'd des seuls fonctionnaires de la police dont on se 
plaît à proclamer pompeusement partout et toujours le tact, l'abnégation et 
l'honnêteté? Il faudra cependant, si l'on ne veut abuser de leur patience déjà fort 
éprouvée, que satisfaction leur soit donnée un jour prochain. Cette question nous 
l'avons fait nôti'c, elle nous passionne parce qu'elle a pour objet la lutte de 
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l'évidence contre l'avcugleniont obstiné du Pouvoir, dn la justice contre l'iniquité. 
Nos souhaits ne sont point une creuse et banale formule de convenance à cette 

époque de l'annéo. Us ont leur source dans le rayonnement de sympathies, la 
coiumunanté d'intérêts et d'aspirations que notre publication a créé entre nos 
•lecteurs et nous. Ils se résument dans deux mots qu'expriment tout un monde 
d'espérances : prospérité et bonheur. 

Et s'il nous est permis, dans,une pensée d'égo'ismc fort excusable, — étant 
donné que nous répudions tout projet mercantile ou intéressé, — de formuler 
spécialement un vœu, c'est de voir nos lecteurs nous rester fidftles et nous 
procurer d'autres abonnés, c'est-à-dire d'autres amis. 

LA RÉDACTION. 

LA RÉFORME DE L'l\STRUCT10i\' PRÉPARATOIRE. 

Le droit d'assistance du conseil de l'inculpé aux différents actes de la procé­
dure doit avoir ponr corollaire indispensable, celui de prendre des conclusions 
et d'adresser toutes réquisitions au juge. Les conclusions détermineront officiel­
lement les difficultés qui se sont élevées entre l'avocat et le juge. Les réquisitions 
lui permettront de concourir efficacement, grâce au principe fécond de la con­
tradiction, à la découverte de la vérité. Toute ordonnance du juge sera notifiée 
au conseil de l'inculpé, afin que la défense puisse exercer son droit d'appel ou 
d'opposition. La Chambre du Conseil connaîtra de l'opposition à ces ordonnances 
et l'appel des décisions de cette Chambre sera porté devant la Chambre des 
mises en accusation. Avec ce système, le juge d'instruction étant, dans une 
certaine limite, partie au procès, i l est de toute évidence qu'il ne pourra figurer 

"parmi les membres de la Chambre du Conseil. Il faut ajouter qu'il n'y aura plus 
lieu pour ce magistrat d'y faire son rapport puisque la Chambre du Conseil 
trouvera tous les éléments de la décision dans les pièces do la procédure. 

Quel sera le rôle de l'avocat dans le cabinet du juge? Celui d'un adversaii-e ou 
d'un surveillant? Assurément non, il n'interviendra que comme un collaborateur 
apportant son expérience et ses lumières dans les recherches souvent laborieuses 
de la vérité. Quelques objections cependant? 

' Faut-il craindre des entraves au succès de l'instruction, des interrogatoires 
concertés entre l'inculpé et son défenseur? L'importance du rôle social du 

• Barreau, l'estime dont i l jouit à juste litre, les fortes vertus qu'il témoigne et qui 
• constituent son principal apanage d'honneur, sont le plus sûr garant de l'inanité 
• de cette objection. 
• La réforme créera pour l'avocat des charges nouvelles très absorbantes? 
'Qu'importe? Le Barreau les sollicite. 



D'ailleurs le principe d e l'assistance du conseil à tous les actes d'instruction 
n'est pas obligatoire; c'est pour lui une faculté, abandonnée à sa libre et sage 
appréciation, d'en user ou non ou d e n'en user q u e partiellement. 

Il n'y aura pas lieu non plus de craindre des retards dans les instructions et 

dans certains cas une prolongation des détentions préventives. Une réorganisation 
des services d'instruction appropriée k la réforme pallierait facilement à ces 

inconvénients plutôt imaginaires; mais dussent-ils se produire qu'il faudrait l e s 

accepter en considération des avantages multiples qui seraient la résultante d e 

l'innovation proposée. 

La réforme serait incomplète si elle ne s'appliquait p a s aux tribunaux mil i ­
taires. La Chambre du Conseil pourrait trancher l'opposition aux ordonnances d e 

l'auditeur militaire et des officiers commissaires, c a r cette opposition aura toujours 
p o u r objet d e s questions de fait o u d e droit n e nécessitant aucune connaissance 
spéciale. 

N o T A . — « Cette observation du rapport de M " BODDAERT et HIRSCH, p e u t 

recevoir son application malgré l'adjonction d'un juge civil aux conseils d e 

guerre, puisqu'il ne s'agit ici q u e d'une réforme d e l'instruction préparatoire. » 

Les rapporteurs se demandent pour finir s'il est permis d'espérer à bref délai 
l'adoption de cette réforme. A leurs yeux l'objection qu'on y opposera portera 
moins sur le principe que sur l'opportunité de son adoption. A quoi bon intro­
duire cette réforme partielle alors qu'une refonte complète de notre code d'ins­
truction criminelle est en projet. La question n'est pas neuve, depuis de longues 
années elle est soumise au feu de la discussion. On est d'accord s u r la solution, 
pourquoi en attendre plus longtemps l'application pratique? M M . les rapporteurs 
attribuent à leur pl'ojct, un caractère de radicalisme. (Cette appréciation n'est p a s 

uuiiiiiiniMuent partagée, puisque M"' HKNNIÎIÎICQ et SPKVER ont formulé, contre son 
insuffisance, une protestation que nous résumons). Pour pallier à cette objection 
le rapport propose, en ordre subsidiaire, comme minimum d'innovation l'avertis­
sement donné au conseil de l'inculpé qu'il peut prendre connaissance du dossier 
de la procédure avant qu'il soit soumis à la Chambre du Conseil. 

Voici résumées les principales dispo-sitions de ce projet de loi. Lorsque l'inculpé 
comparaît pour la première fois devant le magistrat instructeur, celui-ci lui fait 
connaître les faits qui lui sont imputés sans l e soumettre à aucun int-errogatoire. 
En outre i l lui fait connaître son droit d e choisir un défenseur parmi les avocats 
choisis au stage, et à défaut de choix, i l lui en fait désigner u n . (Art. 1"). Aucun 
acte d e procédure ne peut être accomplis en dehors de l a présence d u conseil du 
prévenu ou lui dûment appelé, excepté toutefois en cas de flagrant délit et 

lorsqu'il faut procéder à des mesures d'instruction, toutes affaires cessantes. 
Dans ce cas, l e juge instructeur doit e n donner avis au bâtonnier de l'Ordre o u k 

son délégué. (Art. 2 et 5). Avant d e procéder à aucun interrogotoire l e magistrat 



t i o i t avertir le prévenu q u ' i l est libre de ne pas répondre. (Art. 6). Lorsque le 
magistrat comiuet des expcits, l 'inculpé a h; droit d'en désigner un nombre égal 
qui accompliront leur mission contiadictoirement avec les prcniieis. L'avance des 
frais sera fait par le Trésor. (Art. 8). Toute pièce versée au dossier sera c o m i D u -

niquéc au conseil de l'inculpé. (Art. 9). Le juge est obligé de statuer dans les 
24 heures sur les conclusions et réquisitions d u conseil. (Ait. M) . La voie de 
l'opposition est ouverte au prévenu contre toutes les ordonnances d u juge et la 
Chambre d u Conseil doit statuer dans leô 48 heures. Appel do l'ordonnance de 
la Chambre du Conseil poui'ta être fa i t , dans les 24 heures, devant la Chambre 
des mises en accusations. (Art. 13, 14, 15). Toutes les dispositions de cette loi 
seront appliquées à peine de nullité do la procédure. (Art. 20). 

Telles sont brièvement exposées les dispositions principales de ce projet. Sans 
doute elles s'inspirent du principe essentiellement respectable du droit absolu de 
la défense. Elles garantissent à l 'inculpé des droits nouveaux et importants qui le 
prémunissent contre les erreurs, les défaillances, les préventions toujours possi­
bles d'un magistrat qui ne cesse jDas d'être un h o m m e . Mais le projet quelqu'inté-
rcssant qu'il soit est sujet à critiques. Nous formulerons celles q u ' i l nous suggi;rc 
dans notre prochain numéro. C. 

QUESTION SOUMISE 

Paiment des salaires. 
Un patron peut-il être poursuivi pour avoir jiayé un ouvrier dans un cabaret 

alors que cet ouvrier est venu le supplier de le payer avant l'heure réglementaire 
pour satisfaire un créancier? 

RÉPONSE. — L'article 4 de la loi du 16 août 1887 coraplétée par celle du 
17 juin 18t(6 sur le paiement des salaires, interdit tout paiement dans les caba­
rets, boutiques, etc. 

L'intention du législateur a été formellement exprimée, dans l'exposé des 
motifs. I l a voulu combattre une pratique fâcheuse qui faisait subir inévitable­
ment à l'ouvrier une pression non directe ou apparente mais qui n'en était pas 
moins réelle. Dans la crainte de perdre son travail ou d'être moins payé, 
l'ouvrier se croyait obligé de dépcnseï' che-/ le patron une partie do son salaire 
en boissons ou fournitures qu'on lui vendait trop souvent dans des conditions 
désavantageuses. 

Y a-t-il intention frauduleuse dans le cas qui nous occupe? Non, car ce n'est 
pas le patron qui a attiré son ouvrier dans le cabaret et on ne peut lui imputer 
aucune intention de lucre. 

Moralement on ne devrait pas le rendre victime de sa généreuse complaisance. 



Un cas presque semblable a été .soumis à M. le Juge de paix de Fosses, le 
2 Février 1898 et il avait condamné le délinquant. Celui-ci en appela et le 
tribunal deNamur reforma le jugement en acquittant le prévenu. 

Son jugement dit en substance, « que dans un cas isolé, le patron qui a payé 
» le salaire d'un de ses ouvriers dans un cabaret, en faisant droit à une demande 

•» fondée qu'il ne pouvait guère refuser ou différer, dans les conditions où elle 
» se présentait, ne contrevenait pas à la loi. » 

On pourrait sout'.Miir que l'infraction existe car la loi est. formelle dans son 
texte et n'admet aucune exception. Mais l'officier du ministère public a le droit 
do s'abstenir de nietti'o l'action publique on mouvement. 

EDGAR. 

J U R I S P R U D E N C E . 

A r t . 14 de l a loi sur l'ivresse. 

Ivresse. — Interdiction de débiter des boissons. — Arrêté. — 
Notification. — L'arrêté du Collège échevinal interdisant dans les cas prévus 
par le § 3 de l'article 14 de la loi du 16 aoî it 1887, le débit de boissons, doit, 
pour être obligatoire, êti'c notifié, c'est-à-dire, communiqué par écrit avec 
sommation de s'y conformer. — (Tribunal de simple police de Liège du 21 
Décembre 1895. Voir Jurisprudence par DEBRANDNÈRE et SERVAIS, T X X V . 
p. 76). 

Maison de débauche occupée par des prostituées. — Interdiction 
de débit de boissons. — Maison clandestine. — Sens du mot occupée. 
— Pouvoir du collège échevinal. — L'interdiction comminée par le § i" 
de l'art. 14 de la loi du 16 août 1887, de débiter des comestibles ou des boissons 
dans des maisons de débauche, est générale et s'applique indistinctement aux 
maisons autorisées et à celles qui sont clandestines, (l"-' et 2'espèce). 

La faculté accordée par le § 3 du même article aux administrations commu­
nales, d'interdire tout débit de boissons dans les maisons occupées par une ou 
plusieurs personnes notoirement livrées à la débauche ou condamnées pour 
débauche de mineurs ou tenue d'une.maison de piostitution clandestine, s'appli­
que seulement aux maisons habitées par ces personnes, et non simplement aux 
maisons fréquentées par elles : l'arrêté qui comminerait cette interdiction en visant 
.simplement cette fréquentation serait illégal. (1" espèce). 

Il appartient au Collège échevinal, même en l'absence do tout règlement 
communal l'y autorisant, de déclarer qu'une maison déterminée est une maison 
de prostitution clandestine, et d'y interdire le débit de boissons, par application 



de la loi précitée. (2° espèce). — (Tribunal de simple police de Bruges, 17 
Décembre 1897 et Messines, 4 Février 1898). 
N O T E . — Les jugements précités ont été rendus sur poursuites intentées du 

chef d'avoir débité des boissons malgré l'interdiction. Ces jugements 
visent les arrêtés des deux collèges échevinaux qui ont été déclarés 
illégaux et conséquemment les inculpés ont été acquittés. 

Débit de boissons. — Interdictioa. — Arrêté. — Notlflcation. — 
Femme mariée. — L'arrêté dn Collège des Bourgmestre et Echevins interdi­
sant le débit de boissons, dans les cas prévus par l'art. 14 de la loi du 16 août 
1887, doit être signifié à la femme mariée et non h son mari, s'il résulte des 
circonstances que la femme tient elle-même cabaret exerçant ainsi un commerce 
distinct de la profession de son mari. — ( J . P. Namur, 11 NoveiDbrc 1897. 
Journal des Tribunaux, Namur II, 28). 

Personne condamnée du chef d'avoir tenu un établissement de 
prostitution clandestine. — Date de la condamnation. — Le Collège des 
Bourgmestre et Echevins, qui tient de l'art. 14 de la loi du 16 août 1887, le 
pouvoir d'interdire tout débit de boissons dans les maisons occupées par des 

personnes condamnées pour avoir tenu un établissement de prostitution clandes­
tine, peut, s a n s enfreindre le principe de la non-rétroactivilé des l o i s , tenir 
compte des condaïunations antérieures à la loi de 1887. — (J. P. Naraur, 
l i novnmbro 1891. Journal des Tribunaux, Namur II, p. 28). 

Débit de boissons. — Lieu de débauche. — La validité d'un arrêté com­
munal interdisant tout débit de boissons dans les établissements connus comme 
lieux de débauche, n'est pas subordonnée à la condamnation préalable d u patron 
du dit établissement, du chef d'avoir tenu une maison de prostitution clandes­
tine. — (Gand, 12 Février 1897. Pas. 1897 II, p. 287). 

Débit de boissons. — Débauche. — Interdiction. — Notification. — 
Forme. — Ecrit. — L a n . 14 de la loi du 16 août 1887, en édictant que les 
administrations communales peuvent interdire tout débit de boissons dans les 
maisons occupées par des personnes notoirement livrées à la débauche, n'indique 
pas les formalités à reraplii' pour faire connaître aux intéressés les interdictions 
dont ils seraient frappés; mais i l est de principe que les actes de l'autorité 
doivent se manifester avec un caractère de précision, de certitude et de stabilité ; 
un document écrit peut seul imprimer ce caractère aux actes d u pouvoir exécutif. 
Il faut qu'il soit indubitableiuent constaté que l'arrêté a été porté à la connais­
sance de l'intéressé par la remise qui lui a été faite d'une copie certifiée conforme 
au texte de cet arrêté. — (Ti'ibun'al correctionnel de Liège, 30 .Janvier 1896. P . 
p. 96. 1160. N o T E ) . 

Débit de boissons alcooliques. — Arrêté du Collège échevinal. — 
Personnes condamnées conditionnellement pour avoir tenu une 



maison de prostitution clandestine. — L'art. 14 de la loi du 16 Août 1887 
en parlant de personnes condamnées pour avoir tenu une maison de prostitution 
clandestine, n'a visé que le fait matériel de la condamnation sans s'inquiéter du 
point de savoir si la peine est ou non actuellement applicable, i l importe donc 
peu que la condamnation du chef d'avoir tenu une maison do prostitution clan­
destine soit ou no soit pas conditionnelle. — (Tribunal correctionnel de Liège, 
4 novembre 1898, J . G. Liège, 98, p. 348). 

Débit de boissons. — Maison de débauche. — Interdiction. — 
Etendue. — La pénalité, comminée en cas d'infraction à l'art. 14 de la loi du 
16 Août 1887 et aux arrêtés pris en exécution de cet article, doit s'appliquer à 
toute personne débitant de boissons dans la maison oii le débit est interdit, et 
partant à la femme aussi bien qu'au mari, alors même qu'elle demeure avec lui et 
que celui-ci est l'occupant principal de l'habitation. — (Cass. 7 Février 1898. 
Pas-, 1898,1. p. 83). 

Excitation de mineures à la débauche — Connaissance de l'état 
de minorité. — L'art. 379 du Code pénal n'établit pas de distinction entre le 
proxénète qui connaît et celui qui ignore l'état de minorité des personnes qu'il 
l ivre à la débauche.— (Tribunal correctionnel, NamurS Juin 1898. J . C. Liège, 
1898, p. 262. NoTEis). 

Maison de débauche. — Boissons. — Le législateur en autorisant le 
pouvoir communal à interdire le débit de boissons dans les maisons occupées 
par une ou plusieurs personnes notoirement livrées à la débauche, a entendu 
désigner les maisons habitées par ces personnes. — Tribunal correctionnel de 
Bruges, 21 octobre 1897. Pas. 98. III. p. 47). 

Maison occupée par personne condamnée du chef de corruption 
de mineur. — Interdiction par l'autorité communale de débiter des 
boissons. — Portée de l'article. — Si, aux termes de l'art. 14 al. 3 de la loi 
du 16 août 1887, les Administrations communales peuvent interdire tout débit 
de boissons dans les maisons occupées par une personne condamnée du chef 
de corruption de mineur, i l ne s'ensuit pas que la personne qui s'est bornée à 
donner en location, à l'usage de débit, une propriété précédemment occupée par 
u n débitant condamné puisse être frappée par cette interdiction. C'est le fait de 
débiter et n o n celui de laisser débiter qui est prévu par l'art. 14 al. 3. — 
(Tribunal de simple police, Bruxelles, 28 juillet 1898. R, S. P. 1898, p. 404). 

Ivresse publique. — Récidive. — Délai. — La loi sur l'ivresse publique 
établit une récidive spéciale de six mois dans ses art. 2, 13 et 14 § 2; le même 
délai do récidive doit être admis dans le cas du § 5 de l'art. 14. — (J. P. Liège, 
5 novembre 1898, J . C. Liège, 1899, p. 24. NoTES). 

Interdiction à une tenancière de maison de prostitution claudes-



tine. — Inobservation. — Peine correctionnelle. — Un arrêté du Collège 
échevinal interdisant à une cabaretière de débiter des boissons pour le motif que 
le cabaret est une maison de prostitution clandeslinc, a pour elîi.'t de placer 
immédiatement et de plein droit l'élablissemont en question sous le coup de la 
prohibition de l'art 14, n° 1 lui-même et est passible de peines corrcctioinviUes. 
— Le juge de police n'a donc pas compétence pour connaître de cette infraction. 
(Tribunal correctionnel, doj Namur,! 12 Février -1898, Journal des Tribunaux, 
Namur, 80. NOTES, N" 9871). 

Maison de prostitution clandestine. — Interdiction de l'Adminis­
tration. — Femme mariée tenancière. — Doit être considérée comme 
marcliunde publique, faisant cûiniiK.'rce sépaiée de son mari, au vu et au su do 
celui-ci et sans opposition de sa part, la femme mariée qui tenait cabaret avant 
son mariage, qui a continué à dériger son débit de boissons depuis lors, et qui a 
toujours pris patente en son nom propre. C'est à elle-même et non à son mari que 
doit être notifié un arrêté du Collège échevinal interdisant le débit de boissons. 
(Art. 14 de la loi du 16 Août 1887. Tribunal correctionnel de Namur, 12 Février 
1898. Journal des, Tribunaux, Namur, II, 80). 

Partie offlcielle. 
Police. — Décorations. — Par arrêté royal du 9 septembre, la médaille civique de 1'° clas.'se 

est accordée à MM. Michiels, commissaire de police à Bruges et à De Bramme. garde-champêtre de 
Ruddershove. — Celle de 2« classe à M.M. Dufîel. iospecleur à Schaerbeck, Claeys, agent de police 
à Bruges, Vansimpsen, garde-champôtre à Ryckel, Peltier, gardc-cliampétre à Tliuliii. Gourmet, 
garde-champêtre à Ham-sur-L(sse. 

Commissaires de Police.— Désir/nalion. — Un arrêté royal du 9 novembre 1899 désigne 
M. Maladry comme commissaire en chef de la ville de Bruges. 

Des arrêtés royaux du 10 Décembre désignent M.\l. Moonens, Bourgeois et Van Wesemael. pour 
continuer à rtmplir les fonctions de commissaires en chef, re.'ipectivetnent à Anvers, Bruxelles et 
Gand, 

Commissaires de police. — Nominations. — Par arrêté royal du 31 août 1899, M. 
De Gend François est nommé commissaire de police de la commune de Berlaere, Termonde. 

Par arrêté royal du 7 septembre 1899, M. Senipels est nommé commissaire de police de la 
commune d'Ooslaker, (Gand). 

AVIS 
Collection complète de la Revtie nouvellement reliée (litres dorés) en 6 volumes 

pour 32 Francs. 
Les abonnés recevront le mois prochain, un addenda à annexer à la brochure 

« Législation répressive sur la falsification des denrées alimentaires. « A cet 
addenda qui comprend le règlement sur les vins sera joint la couverture. 

Van Oheluwe-Ceomans Imprimeur. •— Toumui. 
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LA RÉFORME DE LT̂ STRÎJCT10IV PRÉPARATOIRE. 

Il est peu de matières où les progrès sont plus laborieux et plus lents qu'en 
matière de justice répressive. Une idée nouvelle, eût-elle sa source dans les 
données les plus généralement admises de l'esprit d'analyse et d'observation, 
provoque toujours de multiples craintes, elle a pour rançon fatale une excessive 
prudence de la gent timorée qui l'enraie dans son développement et son applica­
tion. Pourtant, comme le disait excellemment un de nos plus jeunes et talentueux 
députés, lorsqu'une législation n'est point en concordance avec l'opinion scientifi­
que et surtout avec les idées qui se sont implantées dans l'opinion publique, i l se 
produit un malaise, un divorce entre la loi appliquée et les idées qu'elle est 
supposée appliquer. Il faut alors modifier la loi. 

M M . Boddaert et Hirsch dont le projet constitue, sans doute, un progrès sensible 
au regard de la législation actuelle, ont trop sacrifié cependant à l'esprit 
ambiant de prudence. Le défaut dominant de leur projet est de manquer de 
caractère précis. Il supprime le secret absolu de l'instruction mais il n'instaure 
pas le principe de la contradiction dans toute son efficace étendue. Aussi, 
M M . Hennebicq et Speyer ont-ils rédigé une note critique qu'ils ont adressée à 
la Fédération des avocats et que nous ne pouvons mieux faire que de résumer 
sommairement. 

Dans le système de l'instruction dite « ouverte » le juge conserve la direction 
de l'instruction, i l rassemble lui-même, comme i l l'entend, les preuves sur les-

2 
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quelles i l continuera à se prononcer sans contrôle ni débat contradictoire. 
L'avocat de l'inculpé n'a pas le droit de collaborer activement à l'enquête du juge, 
d'y opposer une enquête contraire, d'inteiTOger les témoins, en un mot de partici­
per à l'instruction avec la même autorité que le juge. Son action se borne à 
une mission de contrôle et de surveillance. 

Dans le système de l'instruction contradictoire, les investigations à charge et à 
décharge sont faites par les parties elles-mêmes : le ministère public d'un côté et 
l'inculpé de l'autre. Le juge cesse de rechercher les preuves, i l se borne à les 
apprécier. Ainsi dès le début, l'instruction apparaît sous la forme d'un litige 
entre le Ministère public et l'accusé. Le juge cesse d'être le directeur ou l'auxi­
liaire de l'instruction, i l n'en est plus que l'appréciateur. C'est le système de 
l'instruction préparatoire anglaise que nous avons exposé dans le cours de ce 
travail et qui se rapproche le plus de la perfection. 

Les avantages de l'instruction contradictoire sur l'instruction dite « ouverte » 
sont nombreux. Elle supprime le caractère inquisitorial de l'enquête faite par le 
juge et place l'inculpé et le Ministère public sur un pied complet d'égalité. Au 
lieu de supprimer ou d'atténuer l'antagonisme que le système actuel provoque 
nécessairement entre le juge et l'inculpé, l'instruction « ouverte » l'aggrave en 
organisant la contradiction non entre les parties mais entre l'inculpé et le 
magistrat. Si celui-ci est instinctivement tenu à une certaine réserve vis-à-vis 
d'un accusé sans défense, i l n'aura peut-ptre plus le même sentiment au regard 
de l'inculpé assisté d'un conseil. Ensuite l'instruction « ouverte » ne supprime 
pas la confusion dangereuse des pouvoirs concentrés eiilre les mains du juge 
d'instruction. C'est cette observation qui constitue la critique fondamentale du 
du projet de M M . Boddaert et Hirsch. Avec ce projet le juge reste investi d'une 
double fonction : i l est officier de police, chargé de rassembler des preuves, i l est 
magistrat chargé de l'examen de celles-ci. Dans l'exercice de ses fondions i l 
décide donc d'après les preuves qu'il a lui-même réunies; i l est juge et partie en 
cause. L'antagonisme et le danger résultant de cette confusion de pouvoirs sont 
trop saisissants pour qu'il soit nécessaire de les commenter longuement. Les 
garanties que l'inculpé est en droit d'exiger et que tous les jurisconsultes sont 
unanimes à lui reconnaître n'existent pas. La'liberté individuelle reste donc en 
péril. 

Si au point de vue de l'inculpé l'instruction « ouverte » est critiquable, elle 
l'est bien plus au point de vue social. 

L'intérêt de la société commande impérieusement que toutes les infractions, 
dans la mesure du possible, soient découvertes. Pour qu'un système pénal soit 
efficace, i l est indispensable qu'il soit tel que les auteurs des infractions aient la 
certitude que celles-ci seront connues et socialement proclamées. Or la base d'un 
tel système git précisément dans le secret des investigations criminelles. Si les 
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recherches de l'accusation ne peuvent s'effectuer en toute liberté et en dehors du 
contrôle et de la surveillance de l'inculpé et de son conseil, si les moindres 
recherches ou démarches de l'accusation sont connues d'avance du prévenu, la 
tâche du juge deviendra fatalement impossible et l'impunité du délinquant ne 
pourrait être mieux garantie. L'intérêt social commande d'une part le secret et la 
liberté la plus absolue du Ministère publicdans les recherches des preuves et l'inté­
rêt du prévenu ne peut avoir pour base qu'une contradiction absolue dans l'emploi 
et la discussion des preuves. Lorsque les deux parties auront réuni, chacune de 
son côté et indépeiidaminent de l'autre, les preuves qui lui sont favorables, elles 
les produiront contradicloireraeiit devant le juge qui les appréciera et statuera 
dans la plénitude de son indépendance de magistrat. 

Les intérêts de l'accusation ne seront-ils pas compromis? Dans l'instruction 
dite II ouverte » où le juge reste en lutte avec l'accusé, la conlradiclion serait une 
arme de plus entre les mains de celui-ci. Mais si le juge se borne à apprécier la 
valeur des preuves rassemblées de part et d'autre par l'accusation et la défense, 
la discussion contradictoire qui précède sa mission ne peut plus offrir d'inconvé­
nient. L'exemple de l'Angleterre apporte à l'appui du système de la contradiction 
le plus per.suatif argument. La sécurité publique y est aussi grande qu'en 
Belgique et la vie et les biens des Angl.iis sont aussi bien garantis que les 
nôtres. Bien plus, en Angleterre la criminalité accuse une décroissance constante, 
tandis que le phénomène contraire se manifeste chez nous. Il semble au surplus 
que le .système de l'instruction « ouverte » sous le couvert des garanties accordées 
à l'inculpé, ait accumulé à plaisir des entraves à la rapidité des informations 
préparatoires. Si cliaijue mesure d'investigation prise par le juge ou chaque 
question posée par lui peut donner lieu au dépôt de conclusions de la part de 
l'inculpé OU de son conseil, à une ordonnance de juge, à une opposition devant 
la Chambre du conseil, à un débat devant celle-ci. à un appel de l'ordonnance de 
la Chambre du conseil devant la Chambre des misi.'s en accusations, on se 
demande où s'ai'rêteiont les leiUeurs et les frais de pareilles instructions. Le 
système en fait n'est donc pas praticable. 

Le choix entre les deux modes d'instruction que nous avons exposés et étudiés 
n'est donc pas douteux. L'instruction contradictoire s'impose donc avec une 
lumineuse évidence parce que seule elle concilie ces deux choses indispensables 
à l'harmonie sociale : la découverte du plus grand nombre possible d'infractions 
et la sauvegarde de la liberté individuelle et de la propriété. 

Sans doute, l'application de la loi française du 8 décembre 1897, consacrant 
le principe de l'instruction ouverte au défenseur de l'inculpé, est encore trop 
récente pour pouvoir émettre une appréciation absolue sur son efficacité, mais le 
souvenir de quelque cause retentissante n'est point de nature à modifier notre 
opinion. L'exemple de l'Angleterre, nous l'avons démontré, est plus concluant. 
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Quoi qu'il en soit, une réforme efficace s'impose en Belgique. Ce n'est pas tant 
le taux de la peine que la certitude d'être poursuivi qui constitue le frein le plus 
puissant contre les violations de la loi pénale. Or les statistiques de la justice 
répressive en Belgique démontrent que le nombre des délinquants impunis va 
croissant d'année en année. De 1881 à 1897, la progression a atteint une 
proportion de 100 à 300 ; comme i l faut en moyenne 147 individus pour com­
mettre 100 infractions on peut se faire une idée du nombre considérable de 
délinquants qui devraient être poursuivis et qui ne le sont pas. 

A n n autre point de vue la réforme de notre sytfeme défectueux d'instruction 
apparaît éminemment utile. Le nombre des prévenus acquittés est énorme eu 
égard à celui des inculpés. En 1898, sur 40,000 individus déférés à la justice, 
7070 ont bénéficié d'un acquittement. Sans doute, dans le nombre, beaucoup ont 
profité de l'insuffisance des preuves, mais i l n'en résulte pas inoiiis qu'un sixième 
des inculpés sont acquittés après avoir subi les tracas et les ennuis d'une compa­
rution en justice. Comme M . Bara le disait au Sénat et M . Heupgen à la Chambre, 
quelle que soit la cause de l'acquittement, le seul fait d'une mise en prévention 
constitue toujours une atteinte à la réputation et à l'honneur d'un homme. Ce 
danger doit disparaître et pour y parer, i l faut en supprimant les instructions 
secrètes inquisiloriales proclamei' l'égalité absolue de l'accusation et de la 
défense en instaurant dans la loi le principe de 1' c insti'uction contradictoire. » 

C. 

P O L I C E D U R O U L A G E . 

Entrée, circulation et arrêt, dans les stations, des charrettes, 
des voitures et autres véhicules. 

Art. 1". L'entrée, la circulation et l'arrêt, dans les stations, des charrettes, des 
voitures et autres véhicules, sont réglés par le chef de station. 

Art. 2. Il estdéfendu d'abandonner, sans nécessité dans l'enceinte d'une station, 
aucun véhicule attelé ou non attelé. 

Les véhicules, attelés ou non attelés, qui auraient été abandonnés, sans néces­
sité, dans l'enceinte d'une station, pourront être remisés, d'office, aux frais des 
conducteurs, et éventuellement, de leurs maîtres ou commettants. 

Art. 3. Les conducteurs de véhicules sont tenus d'obtempérer aux injonctions 
des agents du chemin de fer pour l'observation des dispositions qui précèdent. 

En cas de refus ou de résistance, ils pourront, ainsi que leurs véhicules, être 
expulsés des stations et des dépendances de la voie ferrée et ce sans préjudice aux 
pénalités encourues. 

Art. 4. Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont présumées avoir 
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été c o m i D i s e s volontairement, et procés-verbal peut être dressé à charge du con­
trevenant, à moins que l'administration n'estime q u ' i l a agi de bonne foi ou sous 
l'empire de circonstances qui rendent le fait excusable. 

Art. 5. Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera punie d'une 
amende do 21 f r . 20 c. à 200 francs ou d'un emprisonnement d'un jour au moins 
et de huit j o u r s au plus ou, enfin, d'une amende et d'un emprisonnement réunis 
qui ne p o u r r o n t excéder respectivement le maximun qui vient d'être indiqué. 

Art. 6. Lorsque par la faute, la négligence ou l'imprudence du conducteur, un 
véhicule aura causé un dommage quelconque aux installations de la slation ou au 
matériel du chemin de fer, le conducteur sera passible des peines édictées à l'arti­
cle précédent, sans préjudice à la responsabilité civile. 

Art. 7. Sont civilement responsables des infractions aux dispositions du pré­
sent arrêté : 

Le père, et la mère après le décès du mari, pour leurs enfants mineurs, non 
mariés, demeurant avec eux ; 

Le luaître, et les commettants, pour leurs domestiques et préposés. 
Cette responsabilité sera réglée conformément à l'article 1384 du Code civil et 

ne s'appliquera qu'aux dommages-intérêts et à tous frais quelconques, sans toute­
fois donner lieu à la contrainte par corps. 

Art. 8. Sont passibles des peines édictées par l'article 5 ci-dessus : 
Ceux qui auront coopéré directement à une infraction aux dispositions du pré­

sent arrêté; 
Ceux qui, par un fait quelconque, auront prêté pour l'exécution de l'infraction 

une aide telle que, sans leur assistance, l'infraction n'eût pu être commise ; 
Ceux qui, par dons, proiuesscs, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, auront 

directement provoqué l'infi'action. 
Art. 0. Lu présent arrêté est applicable tant aux chemins de fer concédés en 

exploitation qu'aux chemins de for de l'Etat. 
Art. 10. Les arrêtés royaux des 23 juillet et 2 septembre 1878 sont abrogés. 
Art. 11. Notre Ministre des chemins defer, postes et télégraphes, par intérim, 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le 31 décembre 1899. 

LEOPOLD. 

JURISPRUDENCE 

V A G A B O N D A G E . - M E N D I C I T É . - E X P U L S I O N . 

Remise à la frontière. — Ni la loi du 27 Novembre 1891, ni aucune autre 
n'attribue aux tribunaux le droit d'ordonner qu'un étranger trouvé en état de 
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vagabondage sera reconduit à la frontière. — (Cour de Cassation, 16 avril 1894. 
PAS. 94, I. 179). 

Mise à. la disposition du Gouvernement. — Appel. - Non recevabilité. — 
La mise à la disposition du Gouvernement, que les juges de paix prononcent 
à l'égard des vagabonds et mendiants, en vertu de la loi du 27 Décembre 1891, 
n'est pas une peine mais une simple mesure de police. En conséquence, ces 
décisions ne sont, en principe, pas susceptibles d'opposition ou d'appel. 

Mais la loi du 27 Novembre 1891 déroge elle-même à cette règle en ce qui 
concerne seulement les souteneurs de filles publiques mis à la disposition du 
Gouvernement, par application de son urliclc. (Tribunal coi'i'cctionncl de Mons du 
24 Février 1892. Voir Jurisprxidence, par Debranduère et Servais. Ï . XXI p. 130). 

Mineur de 16 ans accomplis. — Application de l'article 25 de la loi du 
27 Novembre 1891 — Condamnations aux frais. - Le mineur de moins de 
16 ans accompli, renvoyé de la poursuite par application de l'article 28 do la loi 
du 27 Novembre 1891, doit être condamné aux frais envers l'Etat et à tous 
dommages et intérêts. (Tribunal correctionnel de Namur du 10 Mars 1894. Voir 
Belgique Judiciaire, T. 52, n" 30, p. 475. 

Vagabondage. - Le vagabondage simple ne constitue plus une infraction 
pénale. (Cassation, 9 avril 1894. PAS. 91. I. 166). 

Mendicité. — Circonstances aggravantes. — La mise à la disposition du 
Gouvernement de mendiants de profession dans les cas prévus par les art. 342 
et 12 du Code pénal est facultative en vertu de la disposition de l'art. 14 de la loi 
du 27 novembre 1891. (Gand, 27 Février 1894, Belgique Judiciaire, 94, 988). 

Délit. — Frais. — Minorité. — On ne pont condamner aux frais que les pré­
venus condamnés du chef des faits mis à leurcharge. La loi du 27 Novembi'el891 
sur le vagabondage no déroge pas à cette règle, dès lors la partie citée comme 
civilement responsable, ne saurait être condamnée aux frais, si le mineur 
échappe à toute condamnation. (Tribunal correctionnel de Bruges, 29 Mars 1895. 
P. Per., 95, 1494). 

Souteneur. - Mari de la fille publique — Il importe peu que la fille publique 
dont un individu est le souteneur soit la femme légitime de cet individu. L'ai't. 13 
de la loi du 27 novembre 1891 ne tait aucune distinction à ce sujet. — (Tribunal 
correctionnel de Verviers, 8 avril 1898, P. P. 99, 920). 

Expulsion. — Etranger. — Compétence du pouvoir judiciaire. — Les tribu­
naux saisis de la connaissance du délit puni par l'art, 6 do la loi de 1885-1891, 
ont, aux termes de l'art. 107 de la constitution, le droit de vérifier si l'arrêté 
d'expulsion auquel l'étranger a contrevenu est corifonue à la loi . Aucune loi 
n'impose au Gouvernement l'obligation de motiver un arrêté d'expulsion. L'arrêté 
d'expulsion ne doit être délibéré en conseil des ministres que s'il est motive par 
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des raisons politiques. — (Cour de cassation, 12 mars 1894. PAS. 94, I , 148. — 
Renvoi et Concl. M . P. — Journal des Tribunaux, 94, § 7 et Belgique Judiciaire 
94, 604). 

DE L A SUPPRESSION D E L A MENDICITÉ. 

M . Georges Berry, député de la République française, auteur 
d'un projet de loi sur la suppression de la mendicité, a publié â 
ce sujet une étude très approfondie sur la matière, dont nous 
donnons ci-après les principaux extraits. 

Comme pour attaquer une organisation la première condition est de bien la 
connaître, nous allons étudier soigneusement les mendiants, montrer leurs trucs 
et les suivre dans leurs lieux de rendez-vous. 

Les mendiants se divisent en quatre catégories distinctes : les invalides et mala­
des, les trucqueurs, ceux qui font de la mendicité déguisée, et enfin celui qui n'a 
recours à aucun vice et se contente de tendre la main au passant. 

Comme, sans conteste, le mendiant qui se pose atteint d'infirmité ou de maladie 
attire le mieux la compassion du public, ce sont les invalides et les malades qui 
composent la plus grande partie de l'armée mendiante. 

Il convient donc do commencer par eux. 

LES INVALIDES 
On se laisse toujours apitoyer par les plaintes et les prières des malades, et 

cependant, si on raisonnait un peu, on serait moins facilement exploité par les 
mendiant infirmes. 

En effet, nul n'ignore qu'il y a, à Paris et dans les autres villes de France, de 
vastes hospices qui s'ouvrent toujours devant le véritable invalide. Alors, ou cet 
individu qui vous tend la main est un faux invalide, et i l n'y a qu'à repousser sa 
demande, ou i l est réellement malade, et, comme i l se sert de ses infirmités pour 
se faire des rentes, i l ne mérite aucune pitié. 

Dans les deux cas, c'est une exploitation de la charité publique; c'est un pau­
vre qui n'a droit à aucune sympathie et auquel on doit refuser tout secours .si l'on 
ne veut pas contribuer au développement que prend, chaque jour, la mendicité 
professionnelle. 

Voyons donc les différentes catégories de mendiants invalides qui défilent 
devant le public : 
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L'aveugle. 
Il y a peut-être de vrais aveugles qui se promènent avec un chien ou un guide 

pour implorer le passant; mais, après une cnquêle de dix ans, je suis obligé de 
déclarer que, chaque fois que j'ai cherché à connaîlro la situation exacte de 
ïaveugle qui m'imploiait, je me suis toujours tiouvé en face d'un faux aveugle 

C'est si facile, au bout de quelques jours d'apprentissage, d'ouvi^r de grands 
yeux tout blancs, ou de parer si;s paupières closes d'une croûte rouge. 

Et pourtant tout le inonde se fait prendre à ce stratagème, les médecins eux-
mêmes, à moins qu'ils ne s'astreignent à un examen sérieux qu'ils négligent trop 
souvent. 

Je pourrais raconter cent histoires de faux aveugles, mais deux suffiront pour 
édifier les trop crédules : 

Le premier qui me mit sur mes gardes m'apparut en 187S, .sous les traits d'un 
fort et grand gaillard, les yeux cachés derrière des lunellcs bleues et exploitant 
les habitants de Poitiers. I l était tous les jours assis sur une des marches de 
l'escalier qui conduit de la gare dans la ville. 

Un soir que, passant par là, i l m'avait ennuyé de ses récriminations, je l'appelai, 
je ne sais trop pourquoi, faux aveugle. Aussitôt, se levant comme mû par un res­
sort, et oubliant qu'il devait rester aveugle même en présence des insulteurs, i l se 
rua sur moi en ouvrant de larges yeux bien sains, et j'eus toutes les peines du 
monde à éviter les coups de bâton qu'essayait de me porter ce; forcené. 

A quelque temps de là, traversant à Bordeaux la place dos Quinconces, je revis 
mon homme installé dans une petite voiture que traînait un jeune garçon suppliant 
les promeneurs de ne pas oublier son père aveugle et infirme. 

Mon indignation ancienne se réveilla contre celui qui se moquait ainsi de la 
charité publique; j'avais un ami au parquet, je courus lui raconter le fait. 

La police se mit en campagne et acquit la certitude que mon faux aveugle était 
le chef d'une bande de voleurs qui, quelques semaines auparavant, avaient déva­
lisé une boutique de la rue Sainte-Catherine. 

Il passa avec ses complices en cour d'assises, où on releva contre lui 33 vols 
avec effraction ; et ce fut, dépouillé de ses lunettes bleues et avec des yeux bri l­
lants d'audace, qu'il présenta sa défense le plus habilement du luonde, sans pou­
voir cependanl éviter une condamnation à cinq ans do réclusion. 

Le second récit que je veux faire concerne une femme de Nogent-sur-Marne, 
et je le choisis entre tant d'autres, parce que beaucoup de Parisiens ont connu 
l'héro'ine de mon histoire : 

La femme dont i l s'agit promenait en 1885, dant les rues de Nogcnt, sur le 
bord de l'eau et près de l'église, au moment de la sortie des messes, un avengle 
grand et gros, possédant une superbe voix de basse, qui chantait, pendant que 
son guide tendait la main. 
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Mais les deux complices ne tardèrent pas k se brouiller et, après uu copieux 
dîner arrosé d'uu vin trop généi'eux, ils se séparèrent pour ne plus se revoir, 
après une scène de pugilat dont un cafó de la Grande-Piuo garde encore le souve­
nir, et pendant laquelle l'aveugle avait recouvré la vue. 

Alors, le dimanche suivant, on vit la vieille conduire de la même façon et dans 
les môme endroits un tout petit aveugle à la voix de tenorino. 

Il va de soi que les fidèles sortant de la messe se joigiiirûnl de nouveau aux 
canotiers pour donner au polit aveugle, comme ils avaient donné, huit jours 
avant, au grand aveugle. 

Rien ne fut changé, ni la générosité des uns, ni la sincérité des autres. 
Je ne suis pas retourné à Nogent; niais je suis sûr que depuis cette époque la 

vieille a changé plusieurs fois d'aveugle, car il n'est pas possible que les partages 
des bénéfices se soient efi'eclués longtemps sans troubler l'entente de pareils 
complices. 

Le manchot. 
Los manchots, qui font profession de tondre la seule main qu'ils disent leur 

rester, ne sont pas plus sincères que les aveugles, et toujours le morceau 
d'os qui s'agite dans une dos manches de f.'ur paletot n'a rien de commun avec le 
corps de celui qui demande l'aumône. 

J'ai suivi bien longtemps plusieurs de ces manchots sans pouvoir arriver à en 
prendre un eu flagrant délit de tromperie, et, malgré les assurances de gens bien 
informés, je commençais k désespérer de m'assuror par moi-même de leur mau­
vaise foi, lorsqu'un soir, k la foiro de Sainl-Cloud, je fus édifié sur leur compte et 
sur celui d'un grand garçon se prétendant ancien militaire ayant perdu son bras 
au Tonkin et que j'avais rencontré dans toutes les fôtes dos environs de Paris. 

Une bande d'étudiants ot d'étudiantes qui s'était déjk montrée très généreuse 
avec lui répondit mal à ses nouvelles sollicitations. 

Il se fâcha ; la bande joyeuse so mil k danser autour de lui, mais elle avait k 
peine commencé sa ronde que la main coupée s'abattait sur la figure d'un des 
danseurs. 

Ou juge de l'effet produit sur la foule qui s'était déjà amassée à l'endroit de la 
dispute; elle entoura, hua le faux manchot qui n'avait passu jouer son rôle 
jusqu'au bout, ot la police, intervenant à son tour, le conduisit au poste, où il ne 
resta pas longtemps, puisque, trois jours après ce scandale, je le rencontrais, 
boulevard Richard-Lenoir, exerçant do nouveau sa lucrative profession. 

Plus tard même, je constatai combien le métier de faux manchot pouvait avoir 
facilement des amateurs, puisqu'un matin je pus, moi aussi, mo procurer un 
appareil porraottant de faire le manchot, en déposant un cautionnement de 20 
francs et en payant 1 franc par jour do location au fabricant de ces inslruments, 
dont la police semble tolérer le commerce. 
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Le boiteux et le sans-jambes. 
Faire le boiteux est chose si commode qu'une telle position sociale n'excite plus 

la générosité du public et que ce métier de boiteux, déconsidéré, est presque 
tombé en désuétude. 

11 faut aujourd'hui avoir perdu au moins une jambe pour attirer l'attention 
des passants. 

Doutant de l'infirmité annoncée par plusieurs estropiés et ayant entendu sou­
vent parler de la facilité avec laquelle des hommes lestes et habiles dissimulent 
une de leurs jambes et quelquefois les deux, je résolus de faire une enquête sé­
rieuse, qui ne tarda pas 'a me donner la preuve que la plupart du temps la jambe 
qni, en appai-ence, fait défaut au mendiant, ne lui manque pas en réalité. 

Je finis, en effet, un jour, par rentrer en relations, rue du Mont-Cenis, avec un 
vieux receleur chez qui la plupart des sans-jambes venaient s'habiller, et je pus 
dès lors satisfaire tout à mon aise ma curiosité. 

Ce qui me frappa le plus, ce fut, un soir, l'arrivée de deux frères que j'avais 
longtemps rencontrés dans la rue Monge et sur le boulevard Saint-Germain. 

L'un mettait très habilement sa jambe en avant, en la repliant sous lui, l'autre 
la plaçait en arrière, et tous deux, affirmant qu'ils avaient été blessés à la guerre, 
ramassaient une somme quotidienne de 20 à 22 francs. 

Le pain même qu'on leur donnait n'était pas perdu, car le vieux receleur où ils 
s'habillaient en avait le placement chez les bourgeois de Clignancourt, qui l'ache­
taient pour leurs chiens. 

Mais le type le plus curieux dont je fis la connaissance, rue du Mont-Cenis, fut 
un ancien clerc d'avoué tombé dans la misère après avoir allégé de 500 francs 
la caisse de son patron. 

Notre ex-clerc exhibait sa jambe coupée pendant neuf mois dans toutes les rues 
de Paris et, aussitôt le mois de juillet arrivé, i l s'engageait ponr exploiter les 
stations balnéaires dans une troupe d'artistes dont i l était le danseur sur échasses. 

N'est-ce pas merveilleux ? 
La maison de la rue Mont-Cenis est la plus achalandée, mais elle n'est pas la 

seule, paraît-il, où l'on puisse se transformer en infirme des jambes. 
En effet, j 'ai rencontré, i l y a quelques mois, un mendiant privé d'une jambe 

que je n'ai pas vu rue du Mont-Cenis et qui ne m'en a pas moins étonné par sa 
hardiesse et son habileté. 

J'étais assis, vers une heure du malin, avec quelques amis, sur la terrasse d'un 
café de la rue Auber, lorsque cet homme, exhibant un os à la place de la jambe 
droite, s'arrêta devant nous pour demander d'un ton impératif l'aumône à un de 
mes compagnons. Celui-ci protesta contre cette façon d'implorer la charité publi­
que et appela le garçon, le priant de le débarrasser des importunilésde cet homme. 

Mais, à peine celui-ci avait-il touché l'épaule de l'infirme qu'immédiatement. 
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s'appuyant sur ses béquilles, le mendiant fit un effort et, sortant une nouvelle 
jambe de son pantalon, lança un formidable coup de pied dans l'estomac du 
garçon de café qui, sans un pas vivement fait en arrière, eût pu être gravement 
blessé. 

Les consommateurs indignés se précipitèrent sur ce boileux phénomène qui 
avait deux jambes et demie, et i l ne dut qu'à la faveur de la nuit la possibilité de 
se soustraire au châtiment qu'il avait mérité. 

]\Iais le public oublie vite, on le sait ; aussi ne s'étonnera-t-on pas si je dis que, 
tous les soirs, sans souci du passé, notre industriel continue son exploitation 
devant les cafés de la rue Auber et du grand boulevard, et qu'il vit à Asnières, 
triis considéré, au milieu d'un groupe de voisins qui le prennent pour un employé 
du Ministère de la Justice. 

Culs-de-jatte. 
Sous le titre général de boiteux se place le chapitre des culs-de-jatte ; et, con­

trairement à ce que nous avons constaté pour les autres catégories de mendiants 
infirmes, nous avons de vrais et de faux culs-de-jatte. 

Je dois avouer cependant que jusqu'à l'année dernière je n'avais cru qu'aux faux 
culs-de-jatte; et cela n'a rien d'étonnant, car tous les infirmes de cette espèce que 
j'avais rencontrés et auxquels j'avais offert une indemnité raisonnable m'avaient 
montré qu'ils étaient, quand ils le voulaient, plus ingambes que moi. 

J'avais même été étonné de la souplesse acquise par ces sortes de mendiants, 
qui n'avaient aucune peine pour se redresser sur leurs jambes, et reprendre 
aussitôt la position du travail. 

Un jour même, il me fut permis d'assister à une scène que je ne résiste pas au 
plaisir de raconter. 

Une bande de mendiants, professant diverses infirmités, avait été accusée, par 
un marchand de chau.ssures de l'avenue de Clichy, d'avoir soustrait à son étalage 
huit paires de souliers. 

Aussitôt quatre gardiens de la paix requis s'étaient mis à leur poursuite, et, 
désespérant d'atteindre une partie de la bande qui se sauvait trop vile, ils avaient 
dirigé leurs pas vers deux pauvres culs-de-jatle que la foule se plaignait déjà. 

Mais, ô stupéfaction! dès qu'ils virent les gardiens de la paix sur le point de 
les atteindre, les culs-de-jatte se dressèrent sur leurs jambes et commencèrent 
une course folle où l'autorité fut vaincue. 

J'en étais là de mes observations sur cette catégorie de mendiants, lorsqu'un 
matin je reçus avis d'un employé de la Préfecture de police, lequel me rendit 
souvent de grands services au cours de mes recherches, qu'il venait d'arriver 
d'Espagne un lot d'une centaine de véritables culs-de-jatte, se livrant ouvertement 
à la mendicité sur la place du Trône, au milieu des baraques de la foire au 
pain d'épices. 


